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Pour tout accord Québec-Ottawa en matière de langue

SANTÉ ~ VIVRE

Jacques Parizeau

QUEBEC (PC) — Tout accord Québec-Ot­
tawa en matière de langue devrait être 

soumis à l'analyse d'une commission parlemen­
taire, a exigé hier le Parti québécois

Lors d'une conférence de presse donnée à Qué- 
bec, le président du PQ Jacques Parizeau et le chef 
parlementaire, Guy Chevrette, députe de Juliette, 
ont annoncé qu'une motion allait être présentée à 
la commission parlementaire des Institutions dans 
les prochains jours

La motion réclamera que la commission parle 
mentaire étudie tout projet d'entente-cadre a inter­
venir entre Ottawa et Québec concernant l'appli 
cation de la Loi sur les langues officielles, la lui 
C-72.

C’est le ministre québécois Gil Rémillard qui a 
proposé au secrétaire d'Etat Lucien Bouchard, 
dans une lettre datée du 7 juin, qu'une entente en 
tre les deux gouvernements régisse l’application de 
la loi fédérale au Québec. Le secrétaire d'Etat a ré 
pondu favorablement A la suggestion de M Rémil­
lard. De telles ententes existent déjà entre Ottawa 
et quatre autres gouvernements: la Saskatchewan, 
l'Ile-du-Prince-Edouard, le Nouveau-Brunswick et 
le Yukon.

MM. Parizeau et Chevrette ont rappelé hier, com­
me ils l’avaient fait la semaine précédente à Mon­
tréal, que le projet de loi fédéral C-72 semble in­
compatible avec la Loi 101, la Charte québécoise de 
la langue française.

Cette dernière stipule en effet que le français est 
la langue de travail au Québec tandis que la loi fé­
dérale vise à promouvoir le bilinguisme dans les 
milieux de travail.

Les deux représentants péquistes ont signale hier 
qu’ils avaient pressé en vain le gouvernement Bon 
rassa d’intervenir pour réclamer des modifications 
au projet de loi fédéral C-72, Le gouvernement Bou 
rassa n’est pas intervenu de sorte que la loi fédé­

rale a été adoptée le 7 juillet dernier par la Cham­
bre des communes et sanctionnée le 2H juillet

MM Parizeau et Chevrette ont rappelé '.es dan 
gers que comportait, selon eux, l’article 42 de la loi 
fédérale Cet article autorise le secrétaire d’Etat a 
"prendre les mesures indiquées pour favoriser la 
progression" du bilinguisme

La loi prévoit même qu’Ottawa pourra xubven 
tionner lies entreprises, des syndicats ou des asso 
dations bénévoles qui désirent promouvoir le bi 
linguisme

Recul important
Il s'agit d'un "recul important pour le Québec", 

croit le Parti québécois
"Plutôt que de contre’, "offensive linguistique 

d’Ottawa, le gouvernement Bourassa choisit la 
voie du bilinguisme institutionnel", a accuse M 
Pa ri/eau

La semaine dernière, le Parti québécois avait 
suggéré que Québec récupère l'argent auprès des 
entreprises qui acceptent des subventions fédérales 
pour se bilingue er

Enfin. M Parizeau a affirmé que c'est contre le 
bilinguisme institutionnel que le Parti québécois 
s'élève 11 n'a rien contre le bilinguisme personnel 
M Parizeau trouve même "avantageux" qu'un 
Québécois puisse s'exprimer personnellement en 
deux ou même trois langues différentes, comme le 
font la plupart des citoyens des petits pays euro 
péens (Suisse, Suède. Danemark).

Mais ce qui est important, c'est que le français 
soit la seule langue officielle au Québec, a-t-il dit, 
signalant que c'est le gouvernement Bourasa qui 
avait décrété le caractère officiel du français au 
Québec en 1974

66% des Manitobains prêts à retourner en élection sur l'Accord du lac Meech

Le sondage interne des 
libéraux n'est guère crédible

— le premier ministre Gary Filmon
WINNIPEG (PC) — Un sondage in­
terne des libéraux du Manitoba se­

lon lequel la plupart des Manitobains ac­
cepteraient la tenue d’élections provin­
ciales sur l’accord du lac Meech n’est guè­
re crédible, a soutenu hier le premier mi­
nistre conservateur Gary Filmon.

Et à moins que les libéraux ne dévoilent 
davantage d’informations au sujet de ce son­
dage, ses résultats ne signifient absolument 
rien, a-t-il dit aux journalistes.

“Normalement les gens qui ont des son­
dages crédibles sont prêts à en dévoiler la te­
neur et les résultats, à vous dire quelle est la 
maison de sondage, à donner toute l’infor­
mation nécessaire sur le contexte dans le­
quel les questions ont été posées, et ainsi de 
suite.”

Nouvelle élection
La leader libérale Sharon Carstairs a dé­

claré hier que 66 pour cent des personnes in­
terviewées sont si convaincues que l’accord 
devrait être amendé qu’ils seraient prêts à 
retourner aux bureaux de scrutin quelques 
mois à peine après l’élection provinciale du 
26 avril dernier, pour des élections dont l’en­
jeu serait l’accord du lac Meech.

Le sondage, mené au cours des toutes der­
nières semaines, constate aussi que 64 pour 
cent des personnes interrogées croient que 
l’annulation de l’accord ne nuirait pas à l’u­
nité nationale.

Mme Carstairs a soutenu que la consulta­
tion avait été menée en respectant des critè­
res scientifiques, par une maison de sondage 
reconnue, qu’elle a cependant refusé d’iden­
tifier.

Le Manitoba doit tenir cet automne des

audiences publiques sur l’entente constitu­
tionnelle, qui, notamment, reconnaît le ca­
ractère disetint du Québec.

Obligés de l'amender
La dirigeante libérale a prédit que les con­

servateurs seront obligés d’amender l’enten­
te, ou de courir le risque que la motion d’a­
doption de l’accord soit défaite. Mais elle a 
assuré qu’elle ne menaçait pas de déposer 
une motion de défiance à l’endroit du gou­
vernement minoritaire. Quoi qu’il advien­
ne, cependant, l’accord tel qu’il est présen­
tement rédigé est “mort”, a-t-elle soutenu. 
“S’il est amendé, il devra retourner devant 
les autres provinces, la Chambre des com­
munes et le Sénat.”

Elle a fait remarquer qu’en plus des 20 li­
béraux qui s'opposent à l’accord, quatre 
néo-démocrates et deux conservateurs se 
sont aussi montrés critiques, ce qui augure 
mal pour le gouvernement de Gary Filmon. 
Les conservateurs détiennent 25 sièges, con­
tre 20 pour les libéraux et 12 pour le NPD.

L’accord constitutionnel n’entrera en vi­
gueur que s’il est adopté par les dix législa­
tures provinciales et les Communes d’ici 
1990. Jusqu’à présent, huit provinces l’ont 
ratifié. Seules le Manitoba et le Nouveau- 
Brunswick n'ont pas encore voté.

Le premier ministre Frank McKenna du 
Nouveau-Brunswick réclame des change­
ments relatifs à la protection des droits lin­
guistiques des Acadiens, et Mme Carstairs 
estime que l’accord diminue les pouvoirs du 
gouvernement fédéral. Les libéraux veulent 
aussi qu’une disposition garantisse que l’ac­
cord du lac Meech ne prévaudra pas sur la 
Charte de droits. Le premier ministre manitoh.iin Gary Filmon

Stephen Lewis

Apartheid: Stephen Lewis juge la position 
du Canada timide et indéfendable

KITCHENER, Ont. (PC) — L’ancien am­
bassadeur du Canada aux Nations-Unies 

Stephen Lewis trouve la position du gouver­
nement face à l’apartheid timide et indéfenda­
ble.

Il a dénoncé mercredi soir la réticence du Canada 
à rompre tous ses liens commerciaux avec l’Afrique 
du Sud,

“Le Canada aurait dû prendre des sanctions ap­
propriées et obligatoires il y a des mois”, a-t-il dé­
claré en interview, à l’occasion de la rencontre des 
ministres des Affaires étrangères du Common­
wealth qui avait lieu à Toronto.

Les huit ministres du Canada, de l'Australie, de 
la Guyana, de l’Inde, du Nigeria, de la Tanzanie, de 
la Zambie et du Zimbabwe ont annoncé mercredi 
soir leur intention d’appuyer des mesures plus sé­
vères sur le commerce du charbon et les transferts 
de technologie. Ils ont aussi réclamé une applica­
tion plus stricte de l’embargo sur la vente d armes

à l’Afrique du Sud déclaré par l'ONU, et des mesu­
res pour contrer la propagande.

M. Lewis estime que tics sanctions plus sévères 
de la part du Canada lui auraient donne P'autorite 
morale et le leadership" qu’on en attendait.

“Ce serait conséquent avec ce qu'a dit le premier 
ministre aux Nations Unies à l’automne 1935, alors 
qu’il brandissait la menace de mesures radicales si 
la situation continuait de se détériorer", a dit M 
Lewis.

Si le Canada accède au Conseil de sécurité des 
Nations-Unies l'an prochain, il pourra voter sur 
une motion demandant l'adoption de sanctions ap­
propriées et obligatoires au début de 1989, a t il 
ajouté.

M. Lewis, qui a terminé la semaine dernière son 
mandat de quatre ans à l’ONU, vient d'obtenir 
pour deux ans un poste de professeur invité à l'U­
niversité de Toronto. Il continuera d'agir à titre de 
conseiller pour le secrétaire général nés Nations 
Unies sur fa relance économique africaine

citoyens lance une campagne 
publicitaire de 500,000 $ 
contre le leader du NPD

OTTAWA (PU) La Coa­
lition nationale des ci­

toyens a annoncé, hier, le lan­
cement d'une campagne puhli 
citaire de 500,000 S pour mettre 
la population canadienne en 
garde contre la "menace posée 
par le leader néo-démocrate Ed 
Broadbcnt' '

Le président delà coalition. M 
David Somerville, a précise que 
la campagne allait être menée si­
multanément "a la radio, a la té 
lévision, dans les journaux et par 
la poSte"

La coalition, qui dit avoir 
27,000 membres, a recueilli jus 
qu’à maintenant 300,000 $ pour 
cette campagne publicitaire, qui 
sera probablement lancée a Eau 
tomne, en même temps que le de 
clenchement des élections

“La perspective de le (M 
Broadbcnt > voir former l'oppn 
sition à un gouvernement mino 
ritaire ou le gouvernement mi­
noritaire lui même nous remplit 
d'épouvante, a la pensée de ce 
qu’il pourrait faire au Canada".

a déclare M Si >mervil U
Le président de ,a coalition a 

fait savoir que la campagm pur 
tel a ur plusieur-. point-■ dont la 
promesse du NPD de letirer le 
t'anode, de . OTAN et le ! inan 
cernent du NPD pat "des cotisa 
t ions syndicales prélevées de for-
(M *

Loi électorale
Un représentant de M Broad 

bent, M. Bi est det tt
de si la decision de la coalition ne 
contrevenait pas a l'esprit de la 
I ,oi éieetoi aie du U..n.n!a qui de 
crête que le par' i j ■ ’.niques 
doivent dépense! relativement 
de ", ntant et t - : ( afii 
qu'un point île vue va • : : mphe 
pas pour la simph rai on qu’il
est bien finane.

Atli une limite de depou a- n'est 
f i x e e d a 11 s a e,i i organisations 
comme cell i tt M G illics,
alors que le- p 11 politiques
sont limiti s p.,i la loi a un ma 
ximiim d'environ 7.H millions $

La partie semble belle 
à Washington pour 

l'accord de libre-échange
WASHINGTON (FO 
En contraste avec le par­

cours laborieux et controverse 
qui est le sien au Canada, l ac 
cord canado-amérirain de li 
lire-échange parait devoir pas 
ser facilement son premier 
grand test de l'appui aineri 
ruin, hier, quand lu Chambre 
des représentants rendra son 
verdict filial sur le pacte bila 
téral.

Tout indique que la Chambre 
l'approuvera par une écrasante 
majorité de ses 435 membre 
qui ont accepté de limiter la du 
rée du débat a trois heures

Le Sénat
Les 100 membres du Sénat 

pourraient également voter au 
début de la semaine prochaine, 
quoique l’ordre du jour chargé 
du Sénat puisse entraîner le rc 
port du vote jusqu'au retour 
des vacances, début septembre 

Hier, le comité des Banques 
de la Chambre, le dernier de la 
Chambre des représentants a

avoir ju i ni ut imi sur . accord, a 
unanimement entériné la loi 
a met ieaine de misi en oeuvi e 
de l'accord

Plus tiit i et te semaine, huit 
autres coini'o- - et - ous comités 
de la Chambre ont accordé leur 
aval a la législation, et on s at 
tend a ci- que h- puissant comité 
ili- Filiale ' du Sénat leur cm 
boîte e p;,-. de- la semaine pro 
chnine

De liant fonctionnaires aîné 
noam- et de leaders du Con 
gre-. o ont dit persuadés que 
'.'accord obtiendrait tacilement 
l'approbation des deux Chain 
lires du Congres américain

Allusion
l’ai ailleurs, en une allusion à 

la controverse entourant l'ac­
cord de libre échange au (lana 
da, le Représentant américain 
au Commerce. M Clayton Veut 
ter a laissé entendre plus tût 
cette semaine qu'une élection 
au Canada pourrait contri 
buei a clarifier l'atmosphère"

Hé! Rapportez-les

............

Moi, je récupère»ONOSOU(»G 1'“*
t>» *tcu*f «*’ • •«
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Le prix de l’essence: 
halte aux abus!

Les compagnies pétrolières ont en 
fin diminué leur prix à la pompe. El 
les traduisent ainsi la baisse du prix 
du pétrole brut; mais en partie seu 
lement et .avec beaucoup de retard! 
Ont-elles vraiment décidé de respec­
ter davantage les consommateurs du 
Québec? Peut-être. Sinon le f'ouver 
nement devrait intervenir 

O

En décembre M5, les libéraux de Ro­
bert Bourassa tenaient leur promesse 
électorale et éliminaient la taxe-as 
censeur dans les régions périphéri 
que Plusieurs mois après, les con 
sommateurs concernés n'avaient tou 
jour . pas profité d’une baisse équiva 
lente, les compagnies pétrolières en 
caissaient une large part du rabais 
consenti par le gouvernement. Cotte 
année, le ministère de l’Energie et des 
Ressources du Québec en arrivait aux 
meme conclusions. De plus, l’étude du 
ministère démontrait que les compa 
gnies pétrolières canadiennes tou­
chent deux fois plus de profit sur l’es 
sence cju'elles vendent au Québec que 
sur celle vendue en Ontario.

Considérant la situation inaccepta­
ble, le ministre responsable, John 
Ciaeeia, avait évoqué la possibilité de 
créer une régie de contrôle des prix. 
Mais devenant finalement plus timi­
de, c’est plutôt un Bureau d’inspec­
tion et d'information qu'il mit sur 
pied, espérant que, mieux informés, 
les consommateurs obtiendraient un 
meilleur respect des pétrolières.

Comme on pouvait le prévoir, cela 
n’a pas suffi. Le Bureau en question 
révélait récemment que les consom­
mateurs québécois payaient encore 
trop cher leur essence; jusqu’à 2.5 c le 
litre.

Comme le rapportait La Tribune 
hier, les pétrolières ont baissé leur 
prix cette semaine; de 1,2 c, ce qui si­
tue le prix du litre d’essence ordinaire 
a environ 52,4 c. Reste qu’à Toronto, le 
prix est actuellement ae 45 c. Une dif­
férence considérable qui ne saurait 
être justifiée par le seul fait que la 
concurrence est forte en Ontario, com­
me le soutiennent les compagnies.

Ce qui semble clair toutefois, c’est 
que la concurrence est déficiente ici 
au Québec et que le gouvernement ne 
peut pas se fier uniquement à la bon­
ne volonté des pétrolières.

— O -

La baisse de cette semaine plaira 
certainement aux consommateurs, et 
avec raison. Mais est-ce là le signe 
d'un réel changement d’attitude des 
pétrolières? Seront-elles dorénavant 
moins voraces? Ajusteront-elles aussi 
rapidement leurs prix quand les fluc­
tuations seront à la baisse que lors­
qu’elles seront à la hausse?

Le gouvernement doit être vigilant. 
Et il ne devrait pas hésiter à créer une 
régie de contrôle dotée de véritables 
pouvoirs si on continue à abuser des 
consommateurs québécois.

Koch Bilodeau

MAVASSKK.KH MaUX d^SpEt

(OKRISI’OND \\< i:
O

Reagan a sou astrologue, 
moi j'aimerais avoir une 
chiromancienne qui lirait 
l’avenir économique dans 
les lignes il'H ydro-Québec.

Robert Bourassa 
O

Personne ne v iendra con­
tester ma décision de doter 
la marine canadienne de na­
vires-démineurs! Je m’y 
connais dans le domaine;

j’ai moi-même ‘déminé’ 
Shefferville!

Brian Mulroney 
O

Distinguer les vrais réfu­
gies des faux? Pas compli­
qué!! On les retourne tous 
dans leur pays et ceux qui 
sont tués ou torturés, ce 
sont les vrais...

Le ministre de 
l’Immigration 

O
Le détournement des 

cours d'eau par les Améri­
cains, ça ne nous inquiète

pas du tout. Même si l’ac­
cord du libre-échange le per­
mettait, qui voudrait de no­
tre fleuve St-Laurent??

Le ministre de 
l’Environnement du Québec 

— O -
Je pense sérieusement à 

déménager au Nicaragua. Il 
paraît qu’il y a plein de con­
trats là-bas!! Et payés en 
dollars L’S à part ça!

Un notaire 
de Drummond ville 

— O —
Plume Lencrier

OPINION DES AUTRES | A propos du dézonage agricole
I.<• gouvernement péquisto n'a 

voit ;j.-1-> impose le zonage agri 
eole par caprice. Le Québec, avec 
ses six millions de bouches à 
!i> i-,iî : ; :. cl isp. .se de terres propi 
ce i I agriculture seulement sur 

pour 100 de on territoire. Les 
la; .oie fonda ment aies qu i ont 
amené le législateur a intervenir, 

v a 10 aie persistent toujours 
t '.i .urprenant alors que la né 

aire revision de la zone verte 
pour la recherche d’un nouvel 

■ ■:j■ ; 11 il.U e eut n ■ le développement 
c. onomique • • t le développement 

leo.o O ,.eve tant (le passions. 
1) allant peu ■ que la Commission 
de pro!, et ion du territoire agri 
eoii i vire ...n capot de bord de 
feudere inconditionnelle de la 
. o| , ;uoteg.ee, elle se fait main­
tenant 1 iberale au point d'en don 
ne: pai, que le client du dézonage 
en demande.

I..- gouvernement réussira dif 
: a i a-nient | sir la simple tenue 
d me commission parlementai­
re. , rétablir la paix entre LU 
mou de producteurs agricoles et 
“Union de, municipalités récio 
n.di-s de comte Les deux clé ten 
dent des thèses logiques pour 
leurs membres

Les municipalités ont besoin 
d'espace pour poursuivre leur

croissance. L’augmentation de la 
population entraîne un essor éco­
nomique dont bénéficient tous 
les citoyens d’une localité. Cela 
signifie de meilleurs services, à 
meilleurs coûts Le gel institut io 
nalisé d'un territoire peut donc 
constituer un frein à révolution 
de la collectivité, s'il ne répond 
ias a un besoin local bien identi 
ié

Les vrais fermiers perdent, en 
contrepartie, de nombreux avan­
tages financiers reliés a l’exploi­
tation de leurs fermes quand el­
les passent dans une zone non 
agricole; ils voient aussi leurs ta­
xes foncières augmenter On cite 
par exemple, le cas d’une terre ; 
Vaudreuil dont le compte est pas 
sé de 1,000 $ a 90,000 $ en un an.

S'il est facile de comprendre 
qu’un terrain livré a la spécula 
tion immobilière à plus de valeur 
qu’un autre dont la vocation 
agricole est protégée mur à mur, 
l'inverse est aussi vrai. Des pro­
priétaires terrriens se sentent 
spoliés quand une loi les empê­
che, en pratique, de vendre un 
bien dont la vocation agricole 
n’existe que sur papier.

L'Etat, en 1978, a créé une zone 
verte de près de 7 millions d’hec­
tares dont seulement les trois

quarts représentent un bon po­
tentiel agricole. Il est question, 
actuellement, de retirer 100,000 
hectaures de l'aile protectrice de 
la commission gouvernementa­
les Pourquoi alors, détruire les 
bonnes terres au lieu de diriger 
les promoteurs vers les secteurs 
les moins fertiles?

L’exploitation agricole, on le 
sait, ne fait pas bon ménage avec 
la ville. Les citoyens veulent se 
rapprocher de la campagne, mais 
ils ont tôt fait de se plaindre de la 
proximité des cultivateurs. On 
connaît la chanson: ça pue, ça 
iroduit de la poussière, ça fait du 
uruit... Toutes de bonnes raisons 
pour protéger encore mieux les 
rares terres fécondes du Québec 
pour les générations futures.

D'autres dangers plus tragi­
ques se dégagent des arguments 
utilisés par les deux parties pour 
soutenir leurs positions: le nom­
bre d’exploitants agricoles di­
minue et la relève ne trouve pas 
nécessairement les conditions fa­
vorables pour se lancer dans cet­
te aventure.

L’Union des municipalités ré­
gionales de comté n'hésite pas à 
inrler de la carence grave des po- 
itiques agricoles du gouverne­

ment. Les élus municipaux se 
montrent disposés à appuyer les 
agriculteurs pour obtenir que le 
gouvernement ajoute des mesu­
res de remise en production poul­
ies terres a bon potentiel. Sou­
haitons qu’il s'agisse là plus que 
d'un voeu pieux, ou d’une tacti­
que de diversion, et que le minis­
tre québécois de l’Agriculture, 
M Michel Page, comprenne le 
message.

En fait, l’agriculture requiert 
plus de support que la spécula­
tion. Et le dilemme est plus 
qu’un choix politique, c’est un 
cnoix de société Est-ce que nos 
terres arables, même en parcel­
les, doivent être consacrées à l’a­
griculture ou sacrifiées à la ville’’ 
La réponse vient toute seule, si 
on continue de prétendre à l'au 
tosuf fi sauce agro-alimentaire 
après l’entrée en vigueur du trai­
te de libre-échange avec les 
Etats-Unis.

Vianney Duchesne 
Le Soleil

Dans l’ordre habituel, laïques Prouh, prés, de l’Union des produc­
teurs agrii oies et Roger \i( olet, près, de l'Union des municipalités ré­

gionales de ( omte

L " . « V

Et ils appellent 
ça de la 

libre entreprise?
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Vacances de la construction:
mie obligation nécessaire

M. Koch Bilodeau,
Chef éditorialiste-adjoint

En lisant votre éditorial du 
mardi 2 août 1988 paru dans le 
journal La Tribune intitulé “Va­
cances de la construction: une 
obligation illogique", j’ai vite 
compris que vous n’aviez proba­
blement jamais travaillé sur les 
chantiers de construction. C’est 
pourquoi, Monsieur Bilodeau, 
j’aimerais faire les quelques 
commentaires suivants suite à 
votre éditorial.

Au début de votre éditorial 
vous écrivez la phrase suivante 
et je cite: “Deux semaines de va­
cances obligatoires qui ont évi­
demment des répercussions énor­
mes sur toute l’économie de la 
province”. Où sont les chiffres 
pour appuyer votre argumenta­
tion9 A ce que je sache, ces deux 
semaines de vacances n’ont pas 
empêché Domtar d’investir 1 
milliard 200 millions $ à Windsor 
et Hyundai d’investir 350 mil­
lions $ à Bromont et d’avoir en­
registré ces deux dernières an­
nées dans le domaine de la cons­
truction commerciale et résiden­
tielle le plus haut taux d’heures

travaillées par les travailleurs de 
la construction depuis les 12 der­
nières années.

Si vous connaissez des compa­
gnies qui ont refusé de venir in­
vestir au Québec à cause de ces 
deux semaines de vacances, par­
tagez vos informations avec 
nous, Monsieur Bilodeau.

Le but de cette réglementation 
est de permettre aux travailleurs 
de la construction de prendre des 
vacances sans risquer de perdre 
leur emploi. Quand vous dîtes 
qu’aujourd’hui ce risque est de­
venu presque nul car l’industrie 
de la construction est strictement 
réglementée, là je ne suis plus 
d’accord. Les employeurs auront 
toujours le pouvoir de congédier 
leurs employés si ceux-ci veulent 
prendre des vacances quand le 
soleil brille. Vous savez Mon­
sieur Bilodeau, dans le domaine 
de la construction, c’est très fa­
cile pour un employeur de se dé­
barrasser d’un travailleur qui 
n’est pas assez docile.

Un peu plus loin, vous dîtes 
que le long hiver québécois frei­
ne déjà considérablement l’in­
dustrie. Je me dois Monsieur Bi­
lodeau, de n’être pas d’accord

avec vous. Le chantier Domtar à 
Windsor a fonctionné durant 
trois hivers québécois et le chan­
tier Hyundai durant un hiver. Le 
Centre des Congrès sur la rue 
King va se construire durant un 
hiver québécois ainsi que l’édi­
fice administratif du gouverne­
ment du Québec sur la rue Bel­
védère.

Ayant travaillé dans plusieurs 
provinces canadiennes, je suis 
d’accord avec vous: le Québec est 
la seule province où une telle 
obligation existe. Peut-être som­
mes-nous plus avant-gardistes 
que les autres.

Pour ce qui est de votre deman­
de au gouvernement Bourassa 
d’abolir les vacances obligatoires 
de la construction, je crois que 
vous faites fausse route. Le Con­
seil Provincial du Québec des 
métiers de la construction Inter­
national a effectué un sondage 
l’an dernier sur ce sujet et 80 p.c. 
des répondants se sont dits d’ac­
cord avec le système actuel.

Giiio Morin 
Gérant d’Affaires 

Local 825
Conseil provincial du Québec 
des métiers de la construction

Une aide à la mère au foyer 
plutôt que des garderies

Madame Monique 
Gagnon-Tremblay 
ministre,

Après avoir écouté l’émission 
’Opinion sur la place’ animée par 
M. Mathias Rioux, dont le sujet 
était les garderies et dont vous 
étiez la principale invitée, je me 
disais “Est-il possible que notre 
société ici au Québec, à 97 p.c. ca­
tholique jadis, soit descendue 
aussi bas dans les ténèbres?”

Nous, les Québécois, étions re­
connus pour les familles nom­
breuses qui faisaient notre fierté, 
nos joies, et, aujourd'hui, nous 
possédons le championnat de dé­
natalité (1.4) auquel on a semblé 
attacher aucune importance lors 
de cette émission. On a discuté de 
tout excepté ce sujet primordial 
pour une société qui se respecte. 
On a parlé argent, salaire, profit, 
emploi, budget, etc; mais enfants 
et famille, à peu près 0.

Puisque vous avez parlé ar­
gent, vous avez même avancé un 
chiffre — trois milliards $ qu’il 
en coûterait pour satisfaire des 
demandes — avez-vous pensé que 
trois milliards $ distribués à la 
mère au foyer, la mère qui dési­
rait demeurer au foyer, qui sou­
haiterait élever, éduquer son ou 
ses enfants elle-même (chose na­
turelle et chrétienne d’ailleurs, 
car nul ne peut connaître, aimer, 
élever son enfant mieux que la 
mère, vous en conviendrez j’es­
père) cela ferait plus de douze 
mille dollars $ par année pour 
chaque femme qui désirerait de­
meurer au foyer, et on pourrait 
rajouter mille dollars $ par année 
pour un deuxième enfant, ainsi

de suite. Cela réglerait le problè­
me de dénatalité et de chômage 
en grosse partie puisqu'on ferait 
place aux jeunes; moins de jeunes 
dans les rues, moins de délin- 

uance et plus d’amour, plus 
'esprit de famille.
Et celles qui voudraient tra­

vailler à l’extérieur seraient li­
bres de le faire, mais à leurs 
frais.

Quand cesserons-nous de rai­
sonner en signe de dollar? L’ar­
gent n’est qu’une simple compta­
bilité, et cela, George-Emile La 
palme l’avait compris en 1956 
quand il avait proposé les solu-

En réponse à Jean Buisson au 
sujet de Mgr Lefebvre: Vraiment, 
il doit être bien innocent pour 
dire de telles choses à propos de 
Notre Saint-Père. C'est notre 
chef spirituel de l’univers. C'est 
lui qu’on doit remercier pour ces 
paroles encourageantes.

Quand il condamne Mgr Lefeb­
vre, c'est avec peine qu’il le fait 
mais ce dernier ne veut pas l’é­
couter. C’est son devoir de l’ex­
communier.

Il n’y en a que trop de ces gens 
qui marchent avec Mgr Lefebvre. 
Ouvrez-vous donc les yeux avant 
qu’il ne soit trop tard. Pour moi, 
Notre Saint-Père représente 
Dieu sur cette terre car c'est un 
saint pape.

Georges Ouimette

tions dans son programme élec­
toral: “rendre financièrement 
possible ce qui est physiquement 
possible et désirable par un or­
ganisme de crédit provincial au 
Québec”. Chère Madame, cet ar­
ticle doit être sur les tablettes 
quelque part; dépoussiérez-le et 
sortez-le, vous n’aurez plus à 
vous casser la tête où prendre 
l’argent et tout le monde sera 
content puisque nous possédons 
une province très riche en biens 
et services de toute sorte. (...)

Union Solidarité 
Chrétienne du Canada, 

Alphonse Ouellet, Président

Jean-Paul II

%*- *

Un saint pape
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L'auqmentation du nombre de cas 
de SIDA au Canada a dépassé 
les prévisions des experts

Plusieurs groupes de pression 
exigent d'Ottawa qu'i interdise 
l'irradiation des aliments

EATON
Nous sommes... le grand magasin du ( anada

Taux d'augmentation
"Ce qui est vraiment impor 

tant, c’est le taux d’augmenta 
tien", dit Georges Wells, le 
scientifique responsable des 
estimes au gouvernement 
“C’est vrai que nous pré­
voyons plus de cas. niais le fait 
que la progression ralentit est 
une bonne nouvelle.’’

Quand on a découvert le 
SIDA, le nombre de cas dou­
blait chaque année Mainte 
nant, il double a tous les 17 
mois.

Jusqu’à present, le SIDA a 
été diagnostiqué cher 1,896 Ca­
nadiens. De ce nombre, la moi 
tié en sont morts.

Le Dr Alastair Clayton, di 
recteur général du Centre ca­
nadien sur le SIDA, t roui e ce 
pendant que les prélisions 
donnent peu de véritables in­
dications sur la progression du 
virus, puisque huit ans s’écou 
lent en moyenne entre Tinter 
tion par le virus et l’apparition 
de la maladie.

TORONTO (PC) — Plusieurs 
groupes de pression canadiens 
exigent du gouvernement fé­
déral qu’il interdise l’irradia­
tion des aliments, estimant 
que rien n’a démontré qu elle 
était sars danger.

12 organisations nationales af­
firment'cjue les changements qui 
doivent etre apportés aux règle­
ments de Santé et Bien-être so­
cial Canada concernant les ali­
ments encourageront l’irradia­
tion d’un plus grand nombre de 
produits, et ce même si la prati­
que n’a pas été “adéquatement 
prouvée” sécuritaire.

Le communiqué souligne aussi 
que l’irradiation est une techni­
que dispendieuse, qui ne consti­
tue pas une solution à la pénurie 
alimentaire.

“Les changement que les ali­
ments subissent sont suiets à 
beaucoup de controverse , dit 
Kathy Cooper, chercheur pour la 
Canadian Environmental Law 
Association, à Toronto.

“De nouvelles structures chi­
miques semblent se former. Les 
tenants de l’irradiation préten­
dent que cela se retrouve sous 
forme naturelle. Mais des scien­
tifiques disent que ce sont des 
stuctures particulières, dont 
nous ne connaissons pas la toxi­
cité."

Mme Cooper ajoute que peu de 
tests ont démontre que l’irradia­
tion ne présentait pas de risques 
pour la santé, et ils émanent 
d’habitude d’organisations en fa­
veur de l’irradiation, comme 
Energie atomique du Canada 
Ltée.

"Ce que nous découvrons, 
quand nous examinons les re­
cherches qui ont été faites, c’est 
que le roi est tout nu”, dit-elle, 
’’Les conséquences possibles sur 
l’alimentation à travers le mon­
de sont renversantes.”

Cependant le Dr Bruce Lauer, 
du département de chimie de 
Santé et Bien-être social, estime 
que les recherches effectuées de 
puis des dizaines d’années sont 
concluantes.

Peu de changements
“Du point de vue chimique, il 

n’y a aucun problème à détermi­
ner quels changements survien 
nent et quels peuvent être les ris 
ques pour la santé", a-t-il déclaré 
en entrevue

L’irradiation entraîne d’infi 
mes transformations chimiques, 
par exemple la destruction de 
certaines vitamines, qui ne sont 
pas différentes de celles provo­
quées par la cuisson ou la congé 
lation, dit-il.

L’irradiation des aliments a

cours au Canada depuis 1960 
alors qu’on l’a autorisée sur les 
pommes de terre. Depuis, les oi­
gnons, le blé, la farine de blé en­
tier, les épices et les fines herbes 
ont été ajoutés à la liste.

Il s’agit d’une technique de 
conservation des aliments qui 
consiste à les exposer aux radia­
tions dans une pièce hermétique. 
Les doses varient selon le type 
d’aliment mais doivent être suf­
fisantes pour détruire les bacté­
ries, les insectes et les champi­
gnons qui réduisent la durée de 
vie des aliments entreposés.

Avec les changements propo­
sés, l’irradiation relèverait des 
règlements concernant la trans­
formation des aliments plutôt 
que les additifs. Aucun aliment 
ne sera automatiquement ajouté 
à la liste de ceux pouvant être ir­
radiés; les fonctionnaires exa­
mineront chaque cas séparément.

D’autres changements, rele­
vant de Consommation et C’or- 
portation Canada, obligeront l’i­
dentification claire, sur les éti 
quettes, des aliments irradiés.

Contrôles "sévères"
“D’une certaine façon, les con 

trôles sur les additifs seront plus 
sévères que maintenant”, dit 
John Mercer, de la division des 
aliments de Santé et Bien-être so­
cial, à Ottawa.

“Le public s’imagine que ce 
sera la liberté totale. Ce n’est pas 
cela du tout.”

M. Lauer explique que tous les 
nouveaux aliments irradiés de­
vront satisfaire certaines normes 
et que le gouvernement fixera 
pour chacun des doses maximale 
et minimale de radiations.

M Mercer ajoute que l’irradia­
tion des aliments a été "très bien 
étudiée" par des organisations 
sanitaires internationales, mais 
que “cela, honnêtement, ne dis­
sipe pas les craintes de bien des 
gens

Un sondage publié en juin par 
les groupe Environnics Research 
a révélé que 75 pour cent des ré­
pondants étaient opposés a Tir 
radiation.

Selon M Mercer, les change­
ments proposés doivent être étu­
diés par le gouvernement fédéral 
durant deux ou trois mois, et di­
vers ministères les réviseront 
avant qu’ils ne soient adoptés 
l’an prochain

Toutefois. Mme Cooper dit ne 
pas croire qui1 la technique de­
viendra très répandue au Cana­
da.

"Le leitmotiv dans l’industrie 
alimentaire, c’est: ‘Les compa­
gnies se battent pour être deuxié 
mes.’ Aucune ne veut être la pre­
mière à se faire dénoncer
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TORONTO (PC) - L’aug 
mentation du nombre de cas de 
SIDA au Canada a dépassé les 
prévisions des experts de San­
té et Bien-être social Canada

On a recense 1,704 cas de 
SIDA à la fin de l’an dernier, 
(il de plus que prevu dans les 
études les plus pessimistes du 
ministère.

Les experts ont maintenant 
révise leurs previsions et e>. 
tintent qu’il v aura entre 6,097 
et 11,112 cas' de SIDA au Ca 
nada à la fin de 1992 La marge 
s'explique par l'utilisation de 
differents modèles mathéma­
tiques pour tente! Je prévoir 
la progression de !.i malade 

Mais tout en augmentant les 
anciennes previsions de plu 
sieurs milliers de cas, lus ex 
perts soulignent que le SIDA 
se répand maintenant à un 
rythme plus lent

(Laserphoto AP)
Pendant que des groupes de pression réclament l'interdiction de l'ir­
radiation au Canada, les recherches se poursuivent à travers le monde 
sur cette nouvelle technique. A Belfast par exemple, Le Dr Hilary Ste­
venson, du ministère de l'Agriculture de l'Irlande du Nord, a entrepris 
une recherche sur l'irradiation des fraises. Là comme dans d'autres 
cas, on cherche surtout à prolonger la fraîcheur du fruit et à réduire 
les risques de contamination. Si l'irradiation est acceptée dans plu­
sieurs pays de la Communauté économique européenne, ce n'est pas 
encore le cas cependant en Grande-Bretagne.

Les chercheurs estiment 
qu’entre .30,000 et 50,000 Ca­
nadiens ont été en contact avec 
le virus du SIDA.

Le SIDA est causé par un vi 
rus qui s’attaque au système 
immunitaire, laissant le corps 
vulnérable aux infections. Les 
virus se retrouve dans les flui­
des corporels tels le sang et le 
sperme, et se communique sur­
tout par les rapports sexuels, 
le partage de seringues par les 
toxicomanes, et peut être 
transmis par les femmes en­
ceintes à leur nouveau-né.
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L'explosion démographique 
en Egypte susceptible d'annihiler 
tous les efforts de développement

par Ahmed loi I I I
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dim.imi In- le 3 I jiti11ri .1 21h3U, 
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Contrôle
I.a création d’un Conseil supé 

rieur pour le contrôle des nais 
anee .en 10(is. n a donné que des 

résultats marginaux, d’où de 
nombreuses modifications du 
tbeme de la . ampagne de régula 
lion des naissances. Pour ne pas 

>quei i et biliti religieuse, 
le terme de "limitation” a été 
•oignèuseinent évité 

la principal terme utilisé a 
ésent est es . d’ut “e ipace- 

ment des naissances” dans l’in­
teret de la santé de la mère et de 
'enfant. Les spots publicitaires 

diffusés par la télévision évo­
quent de - verset , coraniques ap­
pelant a un allaitement naturel 
durant trois ans Au cours de cet- 
''' période, une femme ne devrait

• nsi p,-. , avoir d’autre enfant
I.' mufti de la République, 

hi-ikh Sayid Tantawi, interrogé 
par Al Moussa war, donné son 
aval a un contrôle des naissances 
en i as de ’’nécessité sanitaire ou 
■oejale” Il est plus aisé a notre 
époque d’éduquer un enfant au 
lieu de deux, ou deux au lieu de 
t rois”, dit le muf't i

Cn évêque de l’église copte-or- 
thodoxe d’Kgyptc, l’anba Gre­
gorius, estime aussi, selon Al 
Moussaouar, que le contrôle des 
naissances est conforme à la mo- 

s c chrétienne 11 se prononce 
pour des moyens “naturels” de 
prevention et donne son aval à 
cet egard a un espacement des 
naissances

En dépit de cette unanimité,
• expert:, estiment que la tâche 

n .te ardiu I ,cs moyens contra-
< ■ P t i 1 . comme la pi lull1 sont pres- 

(|ue inconnus et souvent pas dis- 
punibles dans les villages, et ils 
ne ont pa . a la portée de paysans 
.ouvent analphabètes.

Ces mêmes experts plaident 
pour de moyens plus faciles et 
susceptibles d'être généralisés, 
la pilule n'ayant pas souvent 
honni : n • Li traditions qui 
font que 40 pour cent des jeunes 
filles a la (ampagne se marient 
avant l’age de 10 ans rendent 

it : • • i différentes tenta- 
tive-, di réduction des naissan-

Certains se prononcent pour 
des moyens énergiques dont la 
oppression de renseignement 

■ . au delà du t roisième en­
fant Mais les autorités semblent 
peu encline a franchir ce seuil.

La présence des femmes dans les 
facultés de sciences et de génie 
demeure "singulièrement faiblen

TORONTO (PC) La pré 
seller des femmes dans les dis­
ciplines traditionnellement 
dominées par les hommes, 
comme la science ou le génie, 
demeure "singulièrement fai­
ble”, révèle un rapport frai-

une décennie. Au niveau du doc­
torat. ,'llcs n'étaient plus que 7.6 
pour cent, cont re f> (i pour cent en 
1075.

Le Conseil att ribue la faible re- 
I lésentation des femmes à plu­
sieurs facteurs, dont l'impact se 
fait sentir autant à l’école secon­
daire qu'a l’université. Il cite no­
tamment le parti pris sexiste de 
cert a ins manuels scolaires, les at­
tentes des enseignants et l’absen- 
ri de modèles féminins.

Recommandations
Commentant les conclusions 

du rapport, M. Will Sayers, un 
I nrtr parole du Conseil, a affir­
me que !'( )ntnrio "ne pouvait pas 

' permettre de gaspiller ses res- 
•uri'i intellectuelles en restrei­

gnant certains secteurs a un seul

Le rapport recommande aux 
universités d’adopter un certain 
nombre de mesures destinées à 
encourager les femmes à entrer 
dans les champs d’activité tradi­
tionnellement masculins, comme 
par exemple une aide financière, 
de ci vices d’orientation et de 
sont ion académique.

• iMimiiiimimMiMiHiiimiiiiiiiiiiiiiimiiHHiiiHiiiimiiiiiMimtiiiiiiiMiimiiiiiitHiimiiiiiMMiiiiiiiiiiir-

rhement il i i ulgue par le ( on
seil d 
rio

es uni\ ersiles de l'< >nta

!.. < ’on .cil m ml igné - [lie si h
nombi e de • femmes inseï ‘ite > au>
f ; k • u 111i*s de sei onces et de• genie
effeet ! veinent augmenté res (1er
ni ere
? •, • ; ( , j j

années, la ous ne près en

pi.MM ( upante
n il km n t

Kn i >0 . J «i ........■ pic. les fem
mes f< irmax ni G pour rent (U*
dtp*"!' 
propo 
et en «PP
gnait scuit sM’H • 12 3 poui cent ;
niveau du b art
p< m i cent d» j « 1 us qu’en 1975. dix
ans plus tôt

Au niveau d e la maîtrise, les
femme ■ ne re presen’aient r j u i
12 5 1-11.1 rent des étudiants ins

: i ’ : lûmes champ . d’e

Selon des recherches menées par le ministère fédéral de la Santé

L'exercice peut faire disparaître certains 
symptômes associés au vieillissement
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par Judy CREIGHTON de 
la Presse Canadienne

Si rien ne prouve que l’exer- 
eiee physique puisse prolonger 
la vie, il est de plus en plus évi­
dent «iil’i 1 améliore la qualité 
de celle-ci et retarde certains 
changement que le vieillisse­
ment provoque sur l’organis­
me.

En réalité, des recherches me 
nées par le ministère fédéral de 
la Santé ont démontré que Lexer 
cice peut, même faire disparaître 
certains symptômes associés au 
vieillissement.

"De nombreuses personnes 
âgées estiment que leurs problè­
mes de santé les empêche d’être 
plus actifs, physiquement”, de 
dire un spécialiste. “Rares, heu­
reusement, sont les gens âgés qui 
ne peuvent se permettre d’être 
plus actifs qu’ils ne le sont.”

Même si vous ne vous êtes livré 
a aucune activité physique de­
puis des années, rien n’empêche 
de vous y mettre, soutient Scott 
Thomas, directeur du Centre des 
sciences sportives de l’Univer­
sité de Toronto.

Il précise toutefois que toute 
personne désireuse d’amorcer un 
programme d’exercices notam­
ment si elle est sédentaire depuis 
un certain temps — doit consul­
ter un technicien qualifié qui lui 
soumettra un programme adapte 
aux circonstances et à ses capa­
cités.

Ces techniciens travaillent sou­
vent auprès des services de loi­
sirs communautaires. "Rares 
sont les endroits où il est impos­
sible, au Canada, de trouver une 
personne qualifiée en condition­
nement physique”, ajoute M. 
Thomas.

Il est également prudent de 
consulter son médecin avant de 
s’engager dans un programme 
d’exercices, surtout si celui-ci s'a­
vère exigeant.

Pour les gens âgés, les activités 
physiques adéquates sont nom­
breuses. La marche, le cyclisme, 
la natation, le canotage, le jog­
ging, le patinage, le ski de fond et 
la danse représentent autant 
d’excellentes activités pour les 
personnes âgées.

La marche
“La marche est probablement 

le meilleur exercice que peuvent 
pratiquer ces personnes car les 
accidents qu'on associe au con­
ditionnement physique sont ra­
res dans ce cas. En plus, la mar­
che pratiquée de façon accélérée 
est bénéfique au système cardio­
vasculaire.”

Le ministère des Sports de 
l’Ontario a même établi des nor­
mes destinées aux personnes 
âgées désireuses de faire de l’e­
xercice.

Il est ainsi conseillé d’amorcer 
un programme d’exercices de fa­
çon très progressive, afin d’évi­
ter les douleurs et blessures, au 
cours des premières semaines. Il 
est également important de se li­
vrer a des exercices légers — mar­
che et étirements musculaires — 
durant une quinzaine de minu­
tes, avant d’entreprendre des tâ­
ches difficiles, par exemple pel­
leter de la neige.

"Une quinzaine de minutes 
d’exercices légers permet de 
hausser la température du corps 
et des muscles et donne une meil­
leure flexibilité aux mouve­
ments. En plus, il diminue les ris 
ques de contractions musculai­
res”, soutient un spécialiste.

De même, lorsque votre pro­
gramme d’exercices est complé-

(Laseiphoto PC)

Même si vous ne vous êtes livré à aucune activité physique depuis des années, rien n'empêche de vous y 
mettre, soutient Scott Thomas, directeur du Centre des sciences sportives de l'Université de Toronto. Il pré- 
i ise toutefois que toute personne désireuse d'amorcer un programme d'exercices, notamment si elle est sé­
dentaire depuis un certain temps, doit consulter un technicien qualifié qui lui soumettra un programme 
adapté aux circonstances et à ses capacités.
té, il est prudent de vous rafraî­
chir en étirant les muscles et en 
marchant lentement durant une 
autre période de 15 minutes, de 
façon a permettre a l’organisme 
et au système cardio-vasculaire 
de reprendre son rythme normal.
Equipements

Il est prudent par ailleurs de 
pratiquer ses exercices en un en­
droit ne présentant aucun dan­
ger. Ne pratiquez jamais vos 
exercices sur un plancher glis­
sant ou dans une atmosphère 
trop chaude, trop froide ou trop 
humide.

Des bancs solides, des barres 
fixées à un mur sont autant d’é­
quipements qui aident la person­
ne âgée à faire de l’exercice.

Selon M. Thomas, les bicyclet­
tes de conditionnement et plu 
sieurs autres types d’équipe­
ments sont parfaitement adaptés 
aux besoins des personnes âgées 
désireuses de faire leurs exerci­
ces à domicile, notamment l’hi- 
ver, lorsque les conditions cli­
matiques sont difficiles.

Quoi qu’il en soit, un program­
me d’exercices ne devrait pas se 
prolonger durant plus de 15 mi 
nutes, au cours de la première se­
maine, pour passer à 20 minutes 
la deuxième et à 30 minutes la 
troisième semaine.

Advenant que la personne âgée 
amorce un tel programme dans 
l’intention de perdre du poids, il 
est recommandé do prolonger ces 
périodes afin de permettre a l’or­
ganisme de brûler les calories ex­
cédentaires.

Pour mieux respecter son pro­
gramme, il est important égale­
ment d’établir un horaire per­
mettant de faire ses exercices à 
un moment fixe de la journée: 
pourquoi pas après le repas.
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La toile du stade olympique 
encore déchirée par l'orage

MONTREAL (PC) La saga de la toile mobile du stade olvm 
pique n'aura décidément jamais de fin. Chaque fois qu'on croit le 
problème résolu une fois pour toutes surgit un pépin qui force les 
experts à retourner à leur table de travail, et (pii seine à nouveau 
l'inquiétude chez les dirigeants de la Régie des installations 
olympiques et de la société Socodec Inc., filiale du groupe Lav a 
lin.

Des travailleurs s'affairent à réparer une large déchirure, dans la toi­
le du stade olympique. Les réparations s'étendront sur plusieurs semai­
nes. (Laserphoto PCI

Citoyen originaire de Windsor décédé Ot­
tawa (PC) — Trois Canadiens sont morts mardi lorsqu’un avion 
appartenant à une compagnie de prospection aérienne d’Ottawa 
s’est écrasé en flammes, alors qu’il essayait d’atterrir à l’aéro­
port de Reykjavik en Islande. Les trois hommes, qui travail­
laient tous pour Terra Surveys Ltd., ont été identifiés par le pré­
sident de la compagnie, Roy Deeper, comme étant Raynald (Roc­
ky) Laroche, directeur des opérations et originaire de Windsor 
près de Sherbrooke, Roger Thibodeau de Québec, chef-pilote, et 
Mark Palko de Spencerville, Ont., ingénieur. Il n’y avait pas 
d’autres passagers. M. Palko était célibataire, mais MM. Laroche 
et Thibodeau étaient tous deux mariés et avaient quatre enfants 
chacun.

Propagande haineuse: appel edmonton <pc>
— Le gouvernement albertain interjettera appel de l’annulation 
de la condamnation de l’ex-enseignant Jim Keegstra pour pro­
pagande haineuse.

La décision du gouvernement a été annoncée jeudi par l’Attor­
ney général Jim Horsman, qui a indiqué que le gouvernement en­
tamerait la procédure d’appel d’ici quelques semaines.

En juin, la Cour d’appel avait statué que les clauses du Code 
criminel relatives à la propagande haineuse sont inconstitution­
nelles, parce qu’elles portent atteinte à la liberté d’expression 
protégée par la Charte des droits et libertés.

Baiser volé — SYDNEY, N.-E. (PC) — Accusé par une éle­
vé de 18 ans de l’avoir embrassée sans sa permission, un ensei­
gnant de 38 ans a nié sa culpabilité, jeudi, à une inculpation d’a­
gression sexuelle.

La cause de Kyte Power, de l’école secondaire Sydney Acade­
my, a été remise au 1er novembre. Entre-temps, il est suspendu 
de ses fonctions, mais il reçoit son salaire.

Dossier médical: gain de cause Quebec (PC)
Un ex-employé du gouvernement québécois vient d’obtenir gain 
de cause auprès d’un hôpital qui refusait de lui laisser prendre 
connaissance de son dossier médical.

Dans un jugement récent, la Commission d’accès à l’informa­
tion a donné raison à M. Raynald Gilbert, un ingénieur à l’emploi 
du Conseil exécutif du gouvernement québécois, en obligeant 
l’hôpital Laval à lui communiquer les trois expertises médicales 
contenues dans son dossier médical et auxquelles il n’avait pas eu 
accès.

Crosse-Ile maintenant parc national gros
SE-ILE (PC) — L’entente est signée, la Grosse-Ile, Pile de la qua­
rantaine, est maintenant parc national.

Le ministre fédéral de l’Environnement Torn MacMillan et son 
collègue Pierre Blais, ministre délégué à l’Agriculture, ont signé 
hier a la Grosse-Ile une entente qui donne à Environnement Ca­
nada la propriété des lieux.

Agriculture Canada exploite Pile depuis 1955. Elle est le lieu de 
transit des animaux importés en Amérique du Nord.

Le ministère de l’Agriculture demeurera cependant sur Pile. 
L’entente établit une cogestion qui permettra a Agriculture Ca­
nada decontin uer ses activités de quarantaine. Pour sa part, En­
vironnement Canada verra à la conservation des bâtiments.

L’île a été pendant près d’un siècle la première escale en Amé­
rique pour plus de 4,3 millions d’immigrants, surtout des Irlan­
dais. De ce nombre, près de 13,000 sont mbits de choléra et de ty­
phus entre 1832 et 1847.

Démission de David Poole victoria <pc> Le
principal conseiller du premier ministre de la Colombie-Britan­
nique Bill Vander Zalm a démissioné de ses fonctions.

M. Vander Zalm a annoncé hier à Victoria qu’il acceptait la dé­
mission de son secrétaire principal David Poole 

Cette annonce intervient après des semaines de controverses 
autour du rôle de M. Poole au sein du gouvernement Vander 
Zalm.

Michel Cuénard candidat Montreal <po Le
journaliste Michel Guénard, correspondant parlementaire du ré 
seau TVA à Ottawa, a annoncé jeudi son intention de se porter 
candidat lors des prochaines élections fédérales

M. Guénard cherchera à obtenir l’investiture du Parti libéral 
du Canada.

Pour cette raison, la direction du service de l’information de 
Télé-Métropole a décidé de lui accorder un congé sans solde pour 
une période de temps indéfinie.

Sperme et assurance-maladie Toronto po
— Le ministère de la Santé d’Ontario devrait payer le coût du 
sperme d’un donneur, pour un couple risquant d’avoir un deuxiè 
me enfant retardé, estime le protecteur au citoyen de la province

L’assurance-maladie ontarienne défraie les honoraires de me 
decin dans de pareils cas, mais ne paie pas pour le sperme, qui 
coûte entre $100 et $150.

"C’est comme avoir une transfusion de sang couverte par l’as- 
surance-maladie, et devoir ensuite payer pour le sang", a dit mer 
credi Eleanor Meslin, directrice du bureau du procteur du ci­
toyen.

Le dernier incident en lice est 
survenu mercredi soir Ballottée 
par des rafales de vents forts qui 
se sont engouffrés sous la toile 
par l’ouverture créée par l’absen 
ce de la jupe de protection entre 
l’anneau technique et la toile, im­
prégnant des mouvements ondu 
latoires a la toile qui s’est decin 
ree en deux endroits Mais ce n’e 
tait là que le dernier d’une série 
d’avatars dont les origines re 
montent aussi loin que 1970.

Le film d'avril 1972
Les Montréalais ont pris con­

naissance de l’existence du stade 
décapotable pour La première 
fois le 7 avril 1972. lors d’une pré­
sentation au centre Maisonneuve 
(aujourd’hui connu sous le nom 
de centre Pierre Charbonneau). 
quand le maire Jean Drapeau et 
1 architecte Roger Taillibert. La 
surprise causée par la presence 
d’un toit mobile était d’autant 
plus grande que le 13 novembre 
1971, le maire Drapeau s'était 
bien juré sur les ondes de Télé- 
Métropole de ne pas répéter l’er­
reur de Munich et de son toit sus 
pendu pour couvrir les équipe­
ments sportifs.

Dans l’euphorie d’un film spec­
taculaire et d’un contexte de jeux 
modestes et autofinancés, per­
sonne n’aurait évidemment osé 
prédire que la construction du

mât et l’installation de ia . 
mobile coûteraient plus di 310 
millions $ (Taillibert év.. !.. : 
l'ensemble stade mât-toit pis, 
nés à 95 millions $) De toute n 
niere, pendant toute ia cnn h n n 
ce de presse, le mai re Drapeau : • 
fusa obstinément de répondre 
aux questions relatives nu coût

La technologii n’etait pa ' 
talement nouvelle Taiilibc:' 
l'architecte, l'avait déjà utili se 

■ ■ • ■ succès poui couvi ■ ■ 
sins de la piscine Carnot, a l'ai i 
Mais son utilisation à Mot t n il 
pour couvrir dix fois plus gi ande 
que la piscine Carnot ne taisait 
pas l’unanimité, suscitant mena 
les critiques de plusieurs ex 
ports, dont l'architecte allemand 
Otto Frei, reconnu mondiale 
ment comme étant le "pere des 
toits suspendus"

Le mât et la toile furent les pre­
mières victimes des "coupures" 
effectuées dans le projet Tailli 
bert. et leur construction fut re 
mise a plus tard Eu attendant le 
parachèvement, il fallut bien 
ranger la toile. Elle fut donc de 
ménagée et entreposée a Saint- 
Louis Port-du Rhône, près de 
Marseille, jusqu'en décembre 
1981, au coût de 458.500 $ En jan­
vier 1982, elle fut déménagée a 
Mont real entreposée dans un va 
te espace clos sous le stade olym 
pique jusqu’à son utilisation

Bannière pour la loi 101 sur 
la croix du Mont-Royal: pas 
d'accusation contre Marotte

MON l’RI \ 1 (PC) Mlegu.mt l’absence de i»rru\ e, la Couron­
ne ne portera pas d’accusation contre le jeune Hans Marotte pour 
a\ oii installe une bannière en fa \ eur de la I oi 101 sur la croix du 
Mont Km al

Cette decision survient en 
plein débat sur la propriété de la 
t mix qui fut construite par la So 
lete Saint Jean Baptiste mais 

est administrée par la ville de 
Montreal Faute de documents, 
on ignore aujourd’hui a qui au 
juste elle appartient

t’our tvoeat tit M Marotte 
Me Robert Francis, la decision dî­

ne fait perdre toute
Rob. 
Cour 

■ rt inet: 
Quant Ham- Man 11

eut un jm •U sui pn , mais il croit
que iscussions c uneerna nt la
proPt"1 ’ t e de la croix et les temoi
! ; n ; i g es d’'appui qu’i 1 a reçu s ne
sun 1 pas et range i a cette cîéci
s mn

11 ne attend p; ES pour sa part
grilnpi a nouveau a la c nu x,
m.'ti S il aj oute que ■ 1; t deeisiem de
ne I le poursuiv re pourra j M *U t
et n. 1 in eit er il uut 1 es jiersonnes a
1 imite r,

M e Fr;meis puèci •■e tout-e f 0 i s
que H am Marott e devra main
ten; int re|!M>ndre a •n au! res t ■llefs
(l’acVU' ions de complot e t de
me! ait . rt dat i venu ‘lit: a clivoi s ac
t es de ’vandalisme c< 'munis d l'en
e< ml1 re di • comme : < - ■s angle pho-
nés de Mi >nt l eal

L,a C ’ouroiinc a'au it décidé de
Pi’< « •ed er par mod t ■ 1Je poursuite

iHKl 1 r<\ il n y aur a pas de pro

es devant jury tel que l’aurait 
demande Hans Marotte, s’il avait 
été |.ouisuivi au criminel

•\ défaut d’être jugé par ses 
pair-, le jeune Marotte évite ain 
si une peine maximale de deux 
ans q, prison En matière de 
pout nte sommaire, ia peine ma 
ximale est en effet de six mois 
d’empi îsonnemen? et d’un ma 
xinium lit 2000 $ d’amendes

Me Francis indique qu’il en 
tend demande! ’. acquittement 
total de -on client "Ce n’est pas 
le procès de quelqu'un qui est 
hors-la loi, c’est le procès de 
quelqu’un qui veut faire appli 
quel une loi, ia Loi 101. qui est 
valide", invoque t il

1 e Parti indépendantiste tien­
dra lundi soit prochain une réu 
mon d'appui au jeune Marotte et 
une manifestation est prévue di­
sant le Balais de justice le matin 
du 23 août, date de la comparu 
t ion de Marotte

Le chef du parti, M Gilles 
Rhénium-, considère que l’aban­
don d’une partie de la poursuite 
est une victoire pour la loi 101 et 
le Québec français et qu'on pour 
ru "patler en toute légalité du 
jeune lit-i"-- de la croix du Mont 
Uoyal, un exemple pour la jeu­
nesse du Québec

Edmonston dénonce les frais d'atelier
MONTREAL (PC) Quel 

chapeau porte Philippe Ed- 
nionston? Difficile de savoir 
quand le candidat néo-démo­
crate dans Chainbly, en ban­
lieue de Montréal, dénoncé, 
comme il l’a fait hier, les frais 
d’atelier facturés par les gara­
gistes ou les tarifs des pétroliè­
res.

“J’ai tenté depuis trois tins d’a­
mener les pétrolières à réduire le 
prix de l’essence sans recourii a 
la politique. Mais il y a des cho­
ses qui ne progressent pas tant 
qu’on ne descend pas dans l’a­
rène politique”, disait l’ancien 
président de l’Association pour

la protection des automobilistes 
a l’issue de sa rencontre avec la 
presse

Les frais d’ateliers? Un dossier 
qu’il pilote depuis des années et 
qu’il n’a pas abandonne en choi 
sissant de briguer les suit rage . 
C’est d’ailleurs a titre personnel 
que M Edmonston a négocié avec 
un concessionnaire de Montreal 
une entente qu’il encourage les 
automobilistes et autres garagis­
tes a imiter

“Downton Toyota s'engage à 
ne plus facturer a ses clients les 
frais d’ateliers de huit pour cent 
ainsi qu’a rembourser tous les 
frais ainsi perçus dans les douze 
derniers mois, explique M Ed

morts! ■on. C« *t t e eut ente del rail cent .dit M Fdmonston
inciter tous e automobiliistes Ce dernier■ s'attend a ci » que les
qucbi smis a m ‘got le r eux une mes garagistes n■agissent en ; tugmen
des roiTl boni■■-t1ment s”, dit il ' - : ' li prix des pièces ou de la

Plus leurs jugemo nt viennent main d’oeuv re de l’équivalent,
de con fi rmr r 1 'il log.alite de i 'et t e mais au moins dit il, "la facture
pi at iciue "i: et milan niant de:-• ga sera bien dé t ai liée, et le ' s 'MS"!!',
rages <romm Rond Point Di >dgc mateur saura pour quels items il
Ch rv si er. Champ:lain Dodge paye"
Chrvsl er. Il Fort ii 1. Automohi M FdmcmsUm demat-aie par
les PI y mou Chr v-aU et Ar ailleurs au g ouv'ornement fédéral
mand Quérin a des amende s de d'entreprendre une enquête sur
$2,000 a $5,01)0 prix de ! ’essence en \ ertu de

Ces frais cn Iteliel -, considères la Loi sui ..1 concurrrnee M Fd
comme * une façon déguisée■ de monston estime que les petrolic
gonfle* r la fa ■ ure. prennent par tes ont conspire pour m<aintonir
fois la forint * c h* “m atéricl d ate artificiellement les prix de l'es
lier” < ni de 'frais divers" Ils sence entre novembre 1987 et
augmentent 1 a Ilote 'de 8 à 10 pour août 1988

Nouveau directeur canadien des Teamsters

Louis Lacroix promet de conserver un 
fonctionnement "très démocratique#/

par Lia LEVESQUE 
MONTREAL (PC) — Avec 

une promesse d’être "plus vi­
sible" et de conserver un fonc­
tionnement “très démocrati­
que”, le nouveau directeur ca­
nadien des Teamsters, M. Louis 
Lacroix, a rencontré les jour­
nalistes hier.

Nommé à la suite de l’éviction 
de l’ancien directeur Ed Lawson 
par la haute direction, M. La­
croix affirme prôner “un type de 
leadership différent".

A ses yeux, la branche cana­
dienne des Teamsters est indé­
pendante de celle des Etats-Unis. 
"Nous sommes autonomes; nos 
négociations sont séparées”, 
note-t-il. Il n’est pas question 
pour le moment de séparer la 
‘branche’ canadienne, qui comp­
te 90,000 membres, de la ’bran­
che’ américaine.

"Eventuellement”, le syndicat 
des Teamsters étudiera la possi­
bilité de joindre les rangs de la 
FTQ ou du Congrès du travail du 
Canada (CTC) mais pas tout de 
suite. "Ce sera fait après consul 
tation. Et ce n’est pas un objectif 
à court terme."

Pour le moment, M Lacroix, 
sans le dire expressément, comp 
te rehausser la crédibilité du syn­
dicat des Teamsters. "J’ai des

rencontres avec les membres, îles 
consultations à mener."

M. Lacroix défend son syndi 
cat, quand on lui rappelle les ac­
cusations de manque de democra­
tic dont il est l’objet "Nous som­
mes très démocratiques 11 n’y a 
pas un dirigeant ici dans la salle, 
qui n’est pas élu démocratique 
ment par la base."

Les rumeurs de liaisons avec le 
crime organisé, aux Etats-Unis, 
ont certes nui a l’image du syn­
dicat au Canada, admet-il

Quant a son prcdécesseui Ed 
Lawson, demis de ses fonctions 
par la haute direct ion. il le décrit 
comme “un ami, qui restera un 
ami, j'espère ”. même si Lawson 
lui-même pretend avoir été vic­
time d’un balayage politique au 
sein du syndicat M Lacroix se 
dit par ailleurs convaincu que les 
accusations dont Lawson est 
l’objet sont "non fondées et vont 
tomber rapidement" Il ne met 
pas en doute l’intégrité de son 
prédécesseur

11 réfute l’argument selon le 
quel lui même a été nommé parce 
que son passé est sans tache "C’a

n’a aucune relation

Plus visible
M Lacroix tient a relever ses 

manches et montrer le vrai vi­
sage de son syndicat, qu’il juge 
mal connu Pour cela, il mise sur 
une campagne de "visibilité" 
dans les médias, auprès du public 
et de ses membres Par exemple 
expliciter son opposition nu !i 
bre échange, donner des confé 
rences de presse pour mieux faire 
connaître son syndicat, qui re 
présente majoritairement des en 
mionneurs. mais aussi des tra 
vnilleurs des brasseries

Le bureau national du syndicat 
sera dorénavant à Montréal, où 
demeure M Lacroix

-—î*
ERRATUM

Dans la publication du 4 août 88, on aurait dû lire dans 
Equipement et accessoires.

Moteur 1.0 litre pour la Sprint coupé, 2 portes
Nous nous excusons des ennuis que cette erreur aurait pu 

causer à nos clients

1 nuis l ai mix

Droits de la personne: enquêteurs des 
régions plus occupés qu'à Montréal

par Hollande PARENT
MONTREAL (PC) Les en­

quêteurs des bureaux régionaux 
de la Commission des droits de la 
personne du Québec traitent plus 
de dossiers que leurs collègues du 
bureau de Montréal 

Au cours de l’année 1987, les 
quatre responsables des bureaux 
de Hull, Sherbrooke. Rouyn et 
Sept-Iles ont ouvert 186 dossiers 
d’enquête pendant que les 12 en 
quêteurs de Montréal en ou 
vraient 379

Cela représente une moyenne 
de 31.5 dossiers par enquêteur a 
Montréal contre 46 dans les ré­
gions.

Il importe de savoir qu’en ré­
gion le représentant de la Com­
mission des droits de la personne 
exécute des tâches d’information 
et d’éducation, en plus de rece­
voir les plaintes, de les traiter, de 
faire de la mediation 

A Montréal, l’enquêteur ne re 
çoit pas directement les plaintes, 
il est assisté en cela par quatre 
personnes

De plus, en région, l’unique en 
quêteur doit partager sa secrétai 
re avec le Comité de protection 
de la jeunesse La Commission 
des droits de la personne assume 
le salaire de deux des quatre se 
crétaires. le Comité de protection 
de la jeunesse fait de même 

A Montréal, on trouve 22 per­
sonnes au total au service des en­

quêtes, 12 enquêteurs, quatre 
agents de recevabilité, un res 
ponsable du service et des sténo 
dactylos.

Dans les régions, quand le res 
ponsable constate qu'il y a cul- 
de-sac. qu’il n’y a aucun espoir de 
règlement à l'horizon, une audi­
tion est organisée Pour qu’il y 
ait apparence de justice, un en 
quêteur de Montréal se rend en 
région pour tenir l’audition. Il 
lut appartient alors de rédiger le 
rapport, ce qui s'ajoute à sa tâ­
che

En 1986, le bureau de Hull a dû 
faire appel a un enquêteur de 
Montréal une dizaine de fois, a 
Sept lies cela ne s’est produit 
qu une seule fois.

Malgré leur productivité, les 
quatre bureaux régionaux, im­
plantés à la mi-novembre 1985, 
sont toujours considérés comme 
des projets-pilotes

Normand Dauphin, responsa­
ble des bureaux régionaux de la 
Commission des droits de la per 
sonne, en poste à Montréal, con­
sidère que le mode de traitement 
des plaintes en régions et à Mon­
tréal est bien différent et suscep 
tible d'expliquer le nombre dif­
férent de dossiers traités

Il estime que l'ajout de deux 
professionnels, a Hull et a Sher 
brooke, serait préférable "parce 
qu’actuellement il y a trop de 
boulot pour une seule personne "
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Notes d'histoire
. ------- .— —

NV- a Sherbrooke en 1940, il a travaillé comme cur.inii-i rlan , un 
juvenat, un hôpital, un hôtel et une brasserie avant de fumier, en 
1975, à Stoke. Produits Marline, petite entreprise qui fournit de 
pfttés a des marchés d'alimentation, des dépanneurs, de cas <• 
croûte et de petit' 'entres d'hébergement pour e pei '-une àgci 
de Sherbrooke et des environs 
Réponse ,i Ij question de jeudi: Aline lelebsre

La meteo

Voit i les prévisions météorologiques pour l.i provint e tlt 
entlretli ,ivet un aperçu pour

MONTREAL (PC i
Quebec enlises p.ir Environnement ( jn.idj pour vt 
sjmedi.

Situation generale: l’air < h.iud, humide et brumeux persistera sur tout le sud 
ouest quelle! ois jusqu'à samedi, les averses et les orages se feront plus tri 
quents et s'étendront de l'ouest de la provint e jusqu'au Saguenay. les relions 
plus a l'est profiteront d'une journée plutôt ensoleillée.

les averses et les orages tontinueronl samedi, pendant qu'un Iront (roitl ap- 
prot hera lentement de nos régions.

I SI RII: (baud, humide et brumeux Averses ou orages disperses en lin de 
journée. Mm. 20 a 22 Max.: pres tie 10. Risque de prêt ipitations: 40 p.t . Sa­
medi: nuageux avet et lairt ies. Quelques averses ou orages.

IROIS-RIVII f RE S et UKUMMONDVIII E, Ql ll)l( , BEAUCI: nuageux avet 
et lairt les. Quelques averses ou orages. Min.: près de 20. Max.: 20 a 2H Risque 
de prêt ipitations: 60 p.t Samedi: nuageux avet et lairt ies. Quelques averses ou 
orages.

MON IRE Al t baud, humide et brumeux. Quelques averses ou orages débu­
tant en fin de journée. Min.: près de 22 Max.: près de tlt. Risque de prêt ipita- 
tions: 00 p.t Samedi: nuageux avet et lairt ies. Quelques averses ou tirages.

( ) Il A WA HUI I -( OR N W Al I : t baud, humide et brumeux ( Quelques averses 
ou orages débutant en après-midi. Mm : près de 22. Max.: près de 10. Risque tie 
prêt ipitations: "’ll p.t. Samedi: nuageux avet ét lairt ies. Quelques averses ou 
orages.

( MARI E VOIX et RIVIÈERE-DU I OUP: nuageux avet étlairt ies. Quelques 
averses ou orages. Min : 10 a IB. Max : 24 a 20. Risque tie prêt ipitations: 00 p.t . 
Samedi: nuageux avet et lain ies. Quelques averses ou orages.

ABITIBI IIMISC AMINGUE, RESERVOIRS ( ABONGA et GOUIN: plutôt nua­
geux avet quelques averses ou orages. Min.: pres tie 14. Max près de 20. Ris­
que de prêt ipitations: 00 p.t , Samedi: nuageux avet et lairt ies et averses disper­
sées.

RONIIAC GATINEAU et la I IEEVRI, IAURENTIDES: nuageux avet et lairt tes 
et quelques averses ou orages. Min.: pres tie t 7. Max.: près de 211. Risque de pre 
t ipitations: 00 p.t . Samedi: nuageux avet quelques averses ou tirages.

I AC SI (IAN, SAGUENAY, IA rUQUE, RISIRVE des IAURFNTIDFS: nua­
geux avet et lairties. Quelques averses ou orages. Min.: 10 a lit. Max.: 24 a 2~. 
Risque de précipitations: 00 p.t. Samedi: nuageux avet et lairt ies. Quelques 
averses ou orages.

RIMOUSKI-MATAPÉDIA, BAIE-t OMEAU: nuageux avet et lain ies et quel­
ques averses ou orages. Min.: 14 a 10. Max.: 2 2 a 24. Risque tie prêt ipitations: 
60 (i.t Samedi: nuageux avet étlairt ies. Quelques averses ou orages.

STE ANNE-DES-MONTS et PARC de la GASPESIE, GASPÉ et PARI EORII 
I ON: nuageux avet et lairties. Averses ou orages dispersés. Min.: 14 a 10. Max.: 
22 a 24. Risque de précipitât ions: 40 p.t. Samedi: nuageux avet quelques aver­
ses ou orages.

SE PT-ILES: ensoleillé avet passages nuageux. Min.: pres de I I Max : 20 a 2 I 
Samedi: t iel variable avet averses dispersées.

I1ASSI COTE-NORD et ANTIC OSTI: ensoleille avet passages nuageux. Min.: 
(ires tie H. Max : pres tie 20. Samedi: t iel variable.

Vers le soleil
At apult n 20 variable 14 
llarbade 211 variable 10 
Bermudes 20 variable 11 
Brownsville 24 couvert 14 
Davtona Heath 2 1 variable 
I a Havane 2T variable 1 t 
Honolulu 26 variable 11 
Kingston 27 variable 1 1 
I as Vegas 27 t lair 40 
los Angeles 1(1 nuageux 22 
Mexit o 1 t variable 27

1 I 
I 1

Miami Beach 211 variable 
Myrtle Beach 27 nuageux 
Nassau 27 nuageux 11 
Orlando 24 clair 14 

12 Palm Springs 211 t lair 42
Reno 14 t lair 12 
San |uan 20 nuageux il 
Tampa 24 nuageux 11 
Trinidad 26 variable 11 
West Palm Beat h 27 variablt 1 !

Vie dans 
ies Cantons

Club Sac Ado 
en voyage

Dans le cadre des activités 
du Club Sac Ado, 14 adoles­
cents et deux animateurs sont 
partis en voyage dans les Lau- 
rentides pour cinq jours. Ils 
visiteront le mont Tremblant 
et le Parc Safari au retour. Ce 
voyage a été organisé, pré­
paré et réalisé par les jeunes.

(Photo La Tribune par Stéphane Lemire?1

Soyez juge
Par Me André Collard

-

Atteinte à la réputation
en collaboration avet Me Micheline PLANTE

Pouvez-vous poursuivre une personne pour atteinte a votre réputation et si 
oui, a quelles conditions?
FAITS:

les laits soumis au Tribunal sont les suivants:
Une enseignante, responsable d'un groupe d'enfants de classe maternelle, 

poursuit les parents des enfants pour atteinte a sa réputation. Les parents en 
question avaient envoyé au tliret leur de l'école une lettre signée par eux qui re- 
prot hait a l'enseignante ses nombreux retards à l'école.

L'enseignante prétend que cette lettre porte atteinte a sa réputation et que 
tette mesure était exagérée et sans fondement.
QUESTION:

Pensez-vous que cette lettre a porté atteinte a la réputation de l'enseignante? 
DEC ISIO N :

le Tribunal decide que la lettre ne portait nullement atteinte a la réputation 
tie l'enseignante.
MOTIFS:

I e tlroil a la libre expression est ret onnu t omme étant un droit fondamental. 
Pour qu'une affirmation quelconque de la part d'un individu ne soit plus prote­
gee par le droit a la libre expression, il faut qu elle soit fausse ou faite dans l'in­
tention bien arrêtée de nuire a la personne qui en fait l'objet.

b i, la lettre envoyée au directeur dénonçant les retards fréquents de l'ensei­
gnante a son travail ne contenait que des affirmations véridiques et se révélait 
justifiée dans les circonstances. Les parents n’ont dont pas tommis tie faute, ils 
n'ont fail qu'exercer un droit légitime et, poor te motif, ils ne peuvent être te­
nus responsables d'atteinte à la réputation.
Pour obtenir copie de ce jugement, veuillez en faire la demande à:
AIDE JURIDIQUE 
a s Denise Bachand 
225 King Ouest, bur. 244 
Sherbrooke (Quebec )
11 H 1 PB

™’ 1

Ephémérides

C'est le vendredi 5 août 1988, 
21 (le jour tie l'année.

Fêtes a souhaiter: Abel (évêque 
de Reims, mort en 755), Abella, 
Oswald.

Anniversaires historiques:
19B7 — Québec adopte une po­

litique d'aide en matière d'inon­
dations a la suite des pluies qui se 
sont abattues sur Montréal le 14 
juillet. Chrysler rachète Ameri­
can Motor Company, filiale amè­
ne aine de Renault.

1980 Baisse de la devise sud- 
africaine à la suite des nouvelles 
sanctions décidées par le Com­
monwealth.

1979 - fTeux hommes identi­
fiés tomme des militants de Sep­
tembre Noir attaquent à la gre­
nade et a l'arme automatique des 
files de voyageurs à l'aérogare d'A­
thènes: trois morts et 55 blessés.

1902 L'actrice américaine 
Marilyn Monroe, née en 1926, est 
retrouvée morte dans son appar­
tement de Los Angeles.

1949 — Un tremblement de ter­
re fait (>,000 morts en Equateur.

1884 Pose de la première 
pierre de la statue de la Liberté, à 
l'entrée du port de New York.

1082 Un incendie détruit 55 
maisons à Québec.

Ils sont nés un cinq août:
L'écrivain français Guy de Mau­

passant (1850-1893)
L'écrivain français Paul Claudel 

(1808-1955)
Le metteur en scène américain 

John Huston (1900)
L'abbé Pierre, fondateur des 

Compagnons d'Emmaus (1912)

L'astronaute américain Neil 
Armstrong, premier homme qui a 
posé le pied sur la lune (1930)

PENSÉE DU JOUR
Un grand nous fait assez de bien 

quand il ne nous fait pas de mal. 
(Beaumart hais)

La Tribune salue

Irène Lacourse, bénévole 
préposée à l'accueil, au Cen­
tre de jour des Résidences de 
l'Estrie.

Promotion
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i epicerie

SfStB
reparti* comme

1 GRAND prix 
%200

la tribune

célèbrent chez

Comment participer:
■| _ Peuvent participer à ce grand concours les per­

sonnes dont le nom de famille apparaît dans l’an­
nonce "LES FAMILLES CHANCEUSES". Cette an­
nonce sera publiée 77 fois et comportera quatre 
noms de famille. La première annonce sera publiée 
le 28 mai 1988.

2 — Pour être éligible, il faut remplir CORRECTEMENT
le coupon de participation et le faire parvenir PAR 
LA POSTE à l'adresse indiquée.

3 — Il y aura 64 tirages quotidiens de 100$ de bons
d'épicerie chez IGA BONIPRIX. Le premier tirage se 
fera le 31 mai.

4_ Il y aura 13 tirages de 200$ de bons d'épicerie 
parmi le courrier accumulé de la semaine.

5_ Le GROS LOT consiste en un bon de 100$ d'épice­
rie, pendant 52 semaines, chez votre épicier IGA 
BONIPRIX de votre choix. Le tirage aura lieu le 1er 
septembre 1988. Pour le gros lot de 5,200$ d'épi­
cerie, le gagnant doit être abonné à La Tribune à la 
date du tirage. Le règlement est disponible à La 
Tribune.

Il y a un supermarché IGA près de chez vous!

GAGNANTE 

DU BON DE 100$

Mme Louise (luirion 

490. rue Normandie 

Sherbrooke
TIRAGE du 4 août 1988

SUPERMARCHÉ 

IGA CHOISI

Au b a me s Plus 
Fleurimont

LES FAMILLES CHANCEUSES D'AUJOURD'HUI

Bilodeau
Surprenant

Gonthier
Chénevert

m

COUPON DE PARTICIPATION
Nom......................................................................................................
Adresse.......................................... Ville..........................................
Code postal........................................ Tel:........................................
Oate de la parution de mon nom de famille...................................

Abonné à La Tribune: OUI............................NON.............................
Supermarché IGA choisi...................................................................

LE CONCOURS LES FAMILLES CHANCEUSES”
LA TRIBUNE, C P 2450, SHERBROOKE, QUÉ. J1J 4H3

THETF0RD MINES
Cooprix IGA 

Thetford
520, boul. Smith S.

SHERBROOKE
Supermarché

Dunant
1541. rue Dunant

C00KSHIRE
Alimentation 

Cookshire Inc.
115 Principale 0.

WINDSOR
Supermarché

Grégoire
14, rue Principale

ST-NICEPH0RE
Supermarché

Clément
4565, boul. St Joseph

C0A TICOOK
Aux Aubaines 

Coaticook
265. rue Child

ROCK ISLAND
Marché 

Bouchard Inc.
16, rue Principale

EAST ANGUS
Marché Blouin

53. rue East Angus

ST-ELIE D VRF0RD
Marché
Clément

1065, Route 220

PLESSISVILLE
Coop

1971, rue Bilodeau
BR0MPT0N VILLE

Marché 
Castonguay 

Bromptonville Inc.
22 St Joseph. Bromptonville

KN0WLT0N*

Supermarché 
Beaudry Inc.
472, rue Principale
FLEURIMONT

Aubaines Plus 
Fleurimont

2240. rue King Est


